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L’INDIVIDUALISATION SAISIE PAR LA SUBJECTIVATION EN
AFRIQUE SUB-SAHARIENNE. 

PROLÉGOMÈNES THÉORIQUES ET NOTES PROVISOIRES

GÉRARD AMOUGOU
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L’actuelle version, remaniée, a été affinée durant mon séjour au CriDIS/SMAG. 
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Chercheur invité au CriDIS/SMAG, Gérard Amougou est docteur en sciences politiques
et sociales de l’Université de Liège, et docteur en science politique de l’Université de
Yaoundé II. Ses travaux de recherche porte principalement sur les droits humains et le
développement politique en Afrique, l’individualisation/subjectivation et la problématique
du sujet individuel. Il est actuellement engagé comme postdoctorant dans un programme
sur la validité heuristique du « retour de l’État développementaliste en Afrique ».

RESUME

Cet article plaide pour une approche de l’individualisation en Afrique noire en conférant
une  centralité  analytique  au  Sujet.  Il  s’agit  de  recadrer  la  problématisation  de  ce
phénomène – qui demeure davantage un projet – à partir de l’exploration des processus
de  subjectivation/  dé-subjectivation,  porteuses  d’une  dynamique  historique  de
changement structurel. La contribution participe d’une invitation à articuler le matériau
biographique issu du terrain  de recherche avec les ingrédients  théoriques tirés des
recherches  sur  le  sujet  moderne ;  sans  minorer  les  contributions  africanistes
« objectives », qu’il convient néanmoins de titiller.

Mots-clés : Individualisation – subjectivation/ dé-subjectivation – sujet 

1 Je remercie Joël Moudio Motto pour ses remarques et suggestions.



L’INDIVIDUALISATION SAISIE PAR LA SUBJECTIVATION EN
AFRIQUE SUB-SAHARIENNE. 

PROLÉGOMÈNES THÉORIQUES ET NOTES PROVISOIRES

GÉRARD AMOUGOU

Une  nécessaire  mise  en  sens des  logiques  de  subjectivation/dé-subjectivation
dans l’appréhension des dynamiques sociopolitiques

Traiter  de  l’individualisation  au  sud  du  Sahara  demeure  une  gageure,  en  dépit  de
l’impact déterminant actuel des études africanistes au sein des savoirs cumulatifs. Au
regard de la situation historique propre de ce continent, il paraît plus opportun d’orienter
– au moins dans un premier temps – les recherches sur le rapport existant entre les
processus de subjectivation/ dé-subjectivation2 et les mutations profondes qui travaillent
les sociétés locales. Car à cette condition seulement, l’objectivation de l’individualisation
en tant que processus historique de démarcation sociale et de construction identitaire,
deviendrait  moins  antinomique  avec  une  démarche  compréhensive  d’orientation
inductive3. De la sorte, l’investigation enclenchée s’efforcerait, entre autres, de restituer
une parcelle – boudée – de l’histoire politique et sociale des sociétés africaines à partir
des  parcours  biographiques  « inédits »,  symboliquement  opposées  aux  pratiques
sociale-politiques  officielles  –  le  plus  souvent,  dominantes.  Trois  constats  justifient
l’orientation adoptée dans cette contribution. 

Le premier est d’ordre épistémologique. Il porte sur l’inaccessibilité continue de l’Afrique
dont  la  voix,  par  principe ou par  convention,  serait  toujours  « intraduisible  dans une
langue humaine » (Mbembe, 2000 : 10)4. Une première explication se trouverait dans la
tendance des chapelles disciplinaires à se replier sur elles-mêmes. L’autre raison serait
à  rechercher  dans  la  prégnance  toujours  permanente  du  provincialisme5 dans
l’appréhension des sociétés du Sud par une littérature dominée principalement par le
recours aux « clichés ». Une troisième raison avancée, et non moins crédible, renverrait
à la situation complexe et ambiguë des sociétés africaines dont l’évolution simultanée en

2 Selon Michel Wievorka (2012), « les processus de subjectivation et de dé-subjectivation sont les processus par
lesquels se construit et se transforme la conscience des acteurs, à partir de laquelle ils prennent des décisions ».
3 Une approche inductive, telle que présentée dans la revue québécoise dédiée à cette démarche scientifique,
consiste  –  autant  en  recherche  qualitative  qu’en  recherche  quantitative  –  à  donner  priorité  aux  données,  à
l'expérience  vécue,  au  terrain,  pour  ensuite  avoir  recours  aux  savoirs  constitués  dans  un  processus  de
construction de connaissance.
4Il  s’ensuit  que  dans  cette  matrice  de  non  discours  de  l’Afrique  pour  elle-même,  la  raison  lui  serait
indubitablement refusée pour y substituer la facticité et un arbitraire justifié par le mythe et la fable au détriment
de l’argumentation. Sa coutume serait  ainsi  le  fondement  même de son inertie,  de sa temporalité  répétitive
nourries par les sortilèges et prodiges de toutes sortes qui « seraient réfractaires au changement » (Mbembe,
2000 : 12). Enfin, « la personne, dans ces sociétés, aurait la prédominance sur l’individu, cette dernière catégorie
étant, ajoute-t-on, ‘‘une création proprement occidentale’’ (Alain Marie, 1997). En lieu et place de l’individu, on
aurait  des  entités  captives  des  signes  magiques,  au  sein  d’un univers  enchanté  et  féérique  où  la  puissance
d’invocation et d’évocation remplacerait la puissance de production » (idem).
5 Assez prégnante dans les études africanistes, le provincialisme peut brièvement être défini comme une posture
scientifique consistant à appréhender les réalités « autres » avec les lunettes conçues par et d’abord pour son
propre univers.



plusieurs  directions  souvent  contradictoires,  les  rendrait  peu accessibles  à  la  double
appréhension objective et compréhensive.

Le  deuxième  constat  porte  sur  les  pratiques  des  acteurs  politiques  dominants  et
dominés. D’un côté, la tendance reste à la reproduction en contexte de  libéralisation
politique de l’ancien modèle autoritaire  de gouvernance,  favorable au maintien de la
pensée unique. Cette culture politique dite hégémonique, en outre, participe de la re-
production  systématique  du  clientélisme,  des  inégalités  sociales,  et  du  maintien  des
gouvernements  perpétuels à  travers  l’instrumentalisation  des  demandes  sociales  de
démocratisation et  des stratagèmes de non-renouvellement des élites politiques6.  Ce
penchant  abusif  de  l’élite  au  pouvoir  à  se  façonner  une  carrière  politique  et
institutionnelle immortelle entretiendrait l’inertie et une forme statique de gouvernance, à
tendance  autoritariste.  Ce  qui  justifierait  des  pratiques  de  prédation,  de  perversion
politique du droit et d’instrumentalisation des différentes institutions sociales et politiques.
En  plus  d’informer  sur  les  fondations  de  l’État « prédateur »  (Darbon,  1990) et
« insécure »  (Belomo Essono,  2007),  ces  pratiques  s’enracineraient  dans  l’historicité
même  de  l’État  post-coloniale  africain7.  C’est  ainsi  que  dès  les  indépendances,  il
s’esquisserait  un modèle  unidimensionnel  de socialisation autoritaire  qui,  en plus  de
renier l’essence même de l’émergence d’une dynamique sociale endogène et essentielle
à  la  constitution  réelle  du  politique  (Badie,  1992),   serait  progressivement  devenu
l’obstacle majeur au véritable « retour » de la société civile en Afrique (Abega, 2006).

Enfin,  le  troisième constat  permet  de  relativiser  certains  effets  induits  de  la  formule
postcoloniale  de  gouvernance,  grâce  à  l’émergence  des  dynamiques  plurielles
d’innovations et de créativité sociales. De fait, l’émiettement de nombreuses fonctions
sociales de l’État, dû à la précarisation continue des institutions, ne cesse de déboucher
sur des trajectoires centrifuges et échappant au seul  diktat de l’élite au pouvoir. Tandis
que  d’autres  normes  implicites  ou  pratiques  de  socialité  échappant  à  l’emprise  de
l’officialité, semblent également en plein essor dans la configuration actuelle des sociétés
africaines (Bierschenk et  Olivier  de Sardan,  2014).  Cette évolution multidirectionnelle
participerait d’une remise en cause d’un style de leadership dit transactionnelle8, et de la
principale voie classique de socialisation. Elle serait le fait du déploiement des nouvelles
dynamiques  de  subjectivation  qui  informent  les  enjeux  actuels  de  production  de  la
modernité en Afrique (Lebeau et al., 2003). 

Au cœur de cette nouvelle configuration, la figure du sujet, dont la présente contribution
s’efforce de créditer, se révèlerait comme un acteur historique de ce contemporain en
promotion  et  non  suffisamment  conceptualisé  dans  l’état  actuel  de  la  littérature
africaniste.  Sa traçabilité  sociale-historique ne serait  perceptible  qu’à  la  condition de
transgresser légèrement l’épistémologie classique afin de s’inventer d’autres instruments
de perception de l’environnement profond d’une Afrique qui ne cesse de s’inventer, voire

6 Voir : Eboko, 1999 ; Owona Nguini, 2004.
7 Voir Bayart, 2006 (qui ne les voit d’ailleurs guère sous un œil négatif).
8 Celui-ci, jusqu’ici, traduirait un modèle de légitimation du pouvoir dépendant « étroitement de processus de
patronage », source traditionnelle du phénomène de (non-) renouvellement des élites en Afrique subsaharienne,
mais aussi de maintien des logiques monopolistes de structuration univoque des socialités. 



d’inventer son quotidien9. Au tournant des années 1990, Jean-Marc Éla affirmait à ce
propos :

Compte  tenu  de  ce  processus  d’invention  ou  de  production  de  sens  et  de
langages, de mémoires et de savoirs, de rites et de systèmes économiques à
partir d’une situation de domination structurelle, il faut bien faire retour à l’Afrique
elle-même, à sa responsabilité et à ses contradictions internes. La capacité des
sociétés  africaines  à  réagir  par  rapport  aux  contraintes  et  aux  interventions
extérieures ainsi qu’aux nouvelles formes de domination peut servir de guide pour
comprendre les ‘‘bricolages’’ qui s’inventent, les langages qui s’édifient, la genèse
des  rapports  sociaux  et  des  formes  politiques  spécifiques  à  laquelle  nous
assistons. Il faut repérer ces zones de création et d’invention pour rejoindre les
Africains dans les trajets où s’élaborent les modes de gestion collective de la vie
quotidienne.  Ainsi,  l’articulation  de  ce  qui  se  fait  ‘‘par  le  haut’’  au  niveau
international et de ce qui s’observe ‘‘par le bas’’ sur le plan interne, devient le lieu
d’intelligibilité des sociétés vivantes. Ce lieu se définit autour de la confrontation
entre ‘‘les dynamiques du dehors et les dynamiques du dedans’’ (Éla, 1990 : 11-
12). 

Une idée-force défendue dans cette discussion est que toute recherche présente ou à
venir sur les processus d’individualisation en Afrique gagnerait à s’intéresser davantage
au vécu des individualités inédites, en vue de dégager des alternatives pour la promotion
des sciences sociales à l’intérieur des dynamiques susceptibles de restituer l’histoire aux
sociétés africaines (Éla, 1994). Loin de relever de la pure abstraction, ce postulat de
départ  s’enchâsse  dans  une  approche  dynamique des  champs  d’analyse  initiée  par
Georges Balandier (1986),  et  ouverte à l’interdisciplinarité.  Il  a en outre le mérite de
s’ouvrir à la nouvelle approche des mouvements sociaux contemporains qui  participe
d’une  tentative  d’articulation  de  la  globalisation  avec  la  subjectivation  en  vue  de
« repenser  les  formes  d’engagement »  et  de  « jeter  un  nouveau  regard  sur  l’action
collective et le sens des luttes politiques à l’âge global » (Pleyers et Capitaine, 2016 : 9).
Il  en  ressort  qu’en  articulant  rapport  à  soi  et  rapport  au  monde,  le  processus  de
subjectivation  qui  sous-entend  la  construction  de  soi  comme  principe  de  sens  et
d’expérience produite dans la vie concrète, informe les mobilisations observées un peu
partout dans le monde, et dont le propre serait de « mêler étroitement revendications
économiques,  sociales,  politiques,  culturelles  et  subjectives,  au point  de remettre  en
cause la pertinence de la distinction entre valeurs matérialistes et post-matérialistes »
(idem : 17).

Par un tel détour, le but projeté demeure la découverte de l’individualité en mouvance en
Afrique dans ses différents lieux d’invention et de production de sens. Cette orientation,
en plus de préserver l’avantage d’être sensible à la recherche inductive-qualitative de
« terrain »,  demeure  favorable  à  une  approche  du  social  à  travers  l’identitaire et  le
culturel qui,  dépouillés d’un certain penchant  essentialiste,  semblent  heuristique pour
l’appréhension des mutations en cours au sein des sociétés contemporaines (Olivier de
Sardan,  2010).  D’une  certaine  manière,  l’enjeu  des  nouvelles  recherches  sur
l’individualité serait  aussi  de remettre le matériau africain dans des grilles de lecture

9 À propos de L’invention du quotidien, lire Michel de Certeau, 1990.



épistémologique conçues au départ pour l’appréhension de la culture occidentale. Un tel
détour permettrait d’appréhender l’Afrique en perspective autrement, tout en affrontant le
challenge nécessaire d’un véritable critique de la modernité dite occidentale10.

Si donc l’individualisation et le changement social-politique sont abordés ici  à travers
l’expérience  biographique  du  sujet  africain  émergent,  c’est  aussi  pour  relativiser
certaines  lectures  « fixiste-culturalistes »  et  non  moins  officialisées  des  sociétés
africaines. Surtout, la rédaction de ce texte est animée par le besoin de sortir du visible-
objectif-officiel pour recadrer la dynamique de subjectivation (préalable au changement
sociopolitique et à l’individualisation) au sein des zones grises – et donc peu visibles –
de  créativité  sociale  en  Afrique  subsaharienne.  De  manière  concrète,  il  s’agit  de
comprendre  les  ressorts  « souterrains »  qui  propulsent  certains  acteurs  dans  la
dynamique historique de changement ; d’observer cette dynamique qui prend déjà racine
dans  la  fondation  même  de  l’État  colonial  à  travers  une  culture  de  résistance
progressivement forgée au fil des circonstances historiques (colonisation, émergence de
l’État  unitaire,  crises  économiques  et  politiques,  mouvements  de  libéralisation,  etc.),
sous une pluralité de formes. C’est en réalité l’une des formes contemporaines de cette
longue culture développée probablement à la marge du personnel politique dominant,
mais traduisant un élan certain de subjectivation, qu’il s’agit de mettre en exergue. 

Au regard de ces considérations, la recherche sur l’individualisation en contexte post-
colonial africain éludera difficilement la question des enjeux déterminant et mobilisant
l’engagement observé au sein des dynamiques conflictuelles internes. Cette question à
son tour devra être traitée et analysée au prorata des représentations et perceptions que
se font les acteurs de leurs stratégies subjectives et objectives d’individuation. L’intérêt
principal d’un tel challenge se trouverait dans son élucidation des contours de la figure-
type du sujet en perspective.

Ontogenèse  de  la  figure  du  sujet  dans  l’objectivation  des  dynamiques
sociopolitiques

Cette contribution se préoccupe des conditions de passage de l’Afrique à la modernité à
travers  une volonté  d’emprise  sur  l’histoire  au  sein  d’un  univers  (social,  politique  et
culturel) confronté aux logiques du marché11. L’intérêt central est à trouver dans le souci
de rendre compte du sens caché des dynamiques de changement  sociopolitique en
cours. Cet intérêt participe en outre d’une tentative de démonstration de l’actualité des
« faits  de consciences »  inhabituels  dans la structuration de la  société.  Ce qui  nous
conduit à oser un plaidoyer en faveur de leur intégration dans la déontologie scientifique
actuelle12. Cette intégration nous propulse en face de la problématique du sujet, entendu
comme une individualité habitée par le sens de la vie collective, dotée d’une capacité
certaine  de  maîtrise  de  son  expérience  en  procurant  du  sens  à  son  existence13.  Et

10 Voir, à travers des angles différents, Aron, 1965 ; Touraine, 1992 ; Amougou, 2016 ; Mbembe, 2016.
11 Par un détour à travers la question du travail et de l’entreprise en Afrique, Jean-Marc Éla pose en filigrane la
problématique de la « Renaissance » du continent à travers un vœu de reprise et de repossession de soi, c’est-à-
dire de « ses responsabilités devant son avenir dans le monde de notre temps » (Éla, 2006 : 16 & 23).
12 Pour une démarche quasi-similaire, voir R. Boudon (2002)
13 Cette définition d’inspiration touranienne (1992), se retrouve également en filigrane chez F. Dubet (1994),
M. Vieviorka (2012) et G. Bajoit (2013).



compte-tenu du contexte de production du sujet africain – environnement marqué par la
précarité sociopolitique, l’ouverture des imaginaire et une créativité culturelle significative
–, il convient d’associer à cette facette « positive » du sujet, son répondant « négatif »
qui  renverrait  à  une  sorte  de  sujet  « flottant »,  voire  à  « lanti-sujet »,  suivant  la
terminologie de Michel Vieviorka (2012). Dès lors, et à la suite de ce dernier, un accent
particulier  serait  ainsi  mis  aux  processus  conduisant  à  l’état  de  sujet,  à  savoir  les
processus de subjectivation et les processus de dé-subjectivation.

Cet  intérêt  expliquerait  le  besoin  d’une  élucidation  poussée  des  motivations
extrêmement complexes à l’œuvre au sein des configurations de production d’actions
historiques14. Car un tel regard porté sur les raisons d’agir, très souvent inaccessibles à
travers le seul discours de l’acteur agissant, requiert de la part du chercheur une double
ouverture à l’herméneutique et à la psychanalyse. Il s’agit de saisir des processus de
transformation sociale à partir de la description banale (mais fine) des situations de la vie
quotidienne, des détails dont l’apparence insignifiante finit souvent à travers une analyse
contextuelle par restituer le sens profond des interactions sociales. L’intérêt de l’histoire
du  quotidien  se  trouverait  dans  sa  réduction  d’échelle  à  l’échelon  individuel  sans
nécessairement s’opposer aux catégories macro-historiques. Si la figure du sujet sert de
loupe d’observation de la dynamique sociale-historique en impulsion, c’est parce que
son  parcours  biographique  semble  partiellement  dévier  les  rouages  officiels  de
socialisation.

Pour autant, l’approche du changement préconisée s’efforce aussi de mettre l’accent sur
la description des faits dont est constitué le changement. L’on espère ainsi apporter une
lumière supplémentaire sur les causes du changement en s’appuyant d’abord sur les
faits décrits avant de proposer une interprétation causale des phénomènes observés
(Rocher,  1968 :  32).  L’analyse  des  faits  observés  ne  saurait  néanmoins  minorer  les
différentes  réappropriations  socio-individuelles  dont  ils  font  l’objet.  C’est  pourquoi
l’interprétation proposée devrait accorder la priorité aux récits recueillis, confrontés aux
observations effectuées. Car la recherche sur les processus d’individualisation en Afrique
devrait  s’inscrire  dans  une  perspective  de  va-et-vient  continu  entre  l’individu  et  son
groupe  social  afin  de  mieux  scruter,  au-delà  des  affinités  électives15,  les  logiques
d’interpénétrations  réciproques16.  Une  telle  investigation,  parce  qu’interpellant
incidemment les dynamiques de changement structurel, pourrait à cet effet poursuivre un
double  objectif.  Celui  de  cerner  la  contribution  des  pratiques  d’individualisation  en
Afrique au sein du savoir  cumulatif,  à travers son opérationnalité conceptuelle sur la
compréhension des changements sociaux. La finalité recherchée – second objectif  –
étant de produire une lecture « démystifiée » en scrutant le présent en train de se faire,
et en délimitant l’espace de liberté et de spécificité des sociétés mouvantes. 

14 Guy Bajoit (2008) s’intéressant à cette problématique à partir du regard porté sur les sociétés occidentales,
affirme :  «  D’une  manière  générale,  il  me  semble  que  les  sociologues  n’ont  jamais  été  assez  loin  dans
l’élucidation des  motivations, qui constituent les ressorts des conduites humaines. Ils ont tendance à s’arrêter
dans leur investigation dès qu’ils découvrent une raison plausible, généralement simple. Or, ces raisons sont
d’une extrême complexité ».
15 À propos du concept d’affinité élective, consulter Max Weber (1991).
16 Nous restons convaincus que l’Afrique en mouvement apparaît aussi comme un champ fécond ouvert à la
démarche  socio-analytique,  qui  s’efforce  d’accéder  à  l’intelligibilité  de  la  boîte  noire  entre  les  contraintes
historiques et les logiques d’action du sujet soucieux de devenir acteur de son existence (Bajoit, 2013).



Positionnement  discursif  sur  les  déterminants  de  la  subjectivité  dans  la
reconstruction d’une histoire sociale-politique de l’individualisation

Les expériences de subjectivation, en plus d’apparaître comme préalable d’une étude
sur  l’individualisation,  nous  apparaissent  comme  le  principal  déterminant  de  la
transformation historique des sociétés africaines. Cette prise de position nous amène à
relativiser certaines lectures de la modernité en Afrique à partir de la seule perspective
« communautaire17 ». De même que nous que nous souhaitons atténuer, sans toutefois
les  renier,  certaines  tentatives  d’appréhension  du  social  et  du  politique  fortement
séduites par les paradigmes de la politique du ventre et du néo-patrimonialisme18. L’on
pourrait ainsi, dans un premier temps, se rapprocher quelque peu de certains travaux de
recherche qui abordent les processus d’individualisation en Afrique en mettant l’accent
sur des positions prises par les citadins par rapport au pouvoir et à la société moderne19.
Ces  approches  semblent  apporter  une  visibilité  supplémentaire  sur  les  conditions  et
modalités d’émergence des nouveaux acteurs et figures de réussite vis-à-vis de l’État,
voire du politique20. Mais si le crédit de ces travaux se trouve dans le recentrement sur la
capacité  des  recompositions  subjectives  à  influencer  les  différentes  formes  de
recomposition  du  politique,  les  dynamiques  mises  en  exergue  restent  néanmoins
proches des modèles de reproduction du même système et assez éloignées des zones
d’invention  d’une  modernité  porteuse  de  changement.  Dit  autrement,  le  discours
dominant  au  sein  des  études  africanistes  s’intéresse  encore  peu  aux  formes  de
« dissidence-créatrice » qui structurent également des liens de socialité politique d’une
manière qui semble loin d’être éphémère.

C’est  en  partie  pour  relever  certaines  de  ces  insuffisances  que  Pommerolle  (2005)
dénonce le peu d’intérêt accordé aux « acteurs », « ressorts » et « rapports à l’État » aux
sein des études portant sur le renouveau des actions contestataires depuis la fin des
années 1980. Ce faisant, l’auteure fustige le mépris des modèles théoriques dominants
dans  l’appréhension  des  États  et  régimes  africains,  sur  les  expressions  réellement
dissidentes21.  Une  dynamique  de  recherche  impulsée  dans  le  cadre  du  Laboratoire
d’Études  et  de  Recherche sur  les  Dynamiques  Sociales  et  le  Développement  Local
(Lasdel) va, en partie, pallier à ce déficit en apportant des éclairages progressifs sur des
pratiques pluri-formes d’investissement de l’État par une variété d’acteurs sociaux, et
non plus essentiellement politiques au sens d’étatique. Sans s’identifier au « politique

17 Telles que relevées par exemple chez Alain-Marie (1997).
18 Théorisés respectivement par J.-F. Bayart (2006) et J.-F. Médard (1991). Il s’agit moins ici de renier ces
paradigmes, que d’en appeler à une approche « autre » du politique qui émerge loin des sphères officielles de
domination étatique au sud du Sahara.
19 Cette démarche est, entre autres, adoptée par : F. Leimdorfer et Alain-Marie (2003) ; M.-E. Calvès et R.
Marcoux, 2007 ; J. Siméant, 2014.
20 Voir le numéro 82 de  Politique Africaine coordonné par R. Banégas et  J.-P.  Warnier (2001) ; voir aussi
Lebeau et al., op.cit.
21 Traitant de la mobilisation pour les droits de l’homme au Cameroun et au Kenya, M.-E. Pommerolle (2005  :
12-13)  ne  distinguera  que  deux  contributions  majeures  sur  les  expressions  réellement  dissidentes.  Celle  de
Lafargue, J. (Contestations Démocratiques en Afrique. Sociologie de la protestation au Kenya et en Zambie,
Paris, Karthala, 1996), et de Banegas, R. (« Les transitions démocratiques : mobilisations collectives et fluidité
politique », Cultures et conflits, N°12, hiver 1993, p. 105-140). Sa critique est principalement dirigée à l’endroit
des « modèles théoriques forgés pour appréhender les Etats et les régimes africains des années 1960 et 1970 en
termes de modernisation, puis de dépendance ou de néo-patrimonialisme ». Mais aussi, contre les analyses en
termes de ‘‘modes populaires d’action politique’’, plus intéressées aux formes inhabituelles de la résistance.



par le bas » (Bayart et  al., 2008) qui, avec le recul, ne semble guère s’être démarqué
d’une  certaine  superficialité22,  cette  dynamique  va  surtout  inaugurer  une  sorte
d’anthropologie comparative mettant  davantage l’accent  sur  des parcours existentiels
spécifiques  et  susceptibles  de  rendre  compte  des  enjeux  centraux  de  la  modernité
africaine en gestation. De la  sage-femme au  douanier en passant par le  courtier  en
développement, les fonctionnaires et autres détenteurs des pouvoirs locaux, plusieurs
acteurs passeront ainsi au peigne fin23. De même, les pratiques plurielles quotidiennes et
banales  relatives  à  la  corruption,  des  formes  « inhospitalières »  de  pratique  de  la
médecine, voire des nouvelles formes de « gouvernementalité » viendront à leur tour
rendre compte de la  créativité sociale  permanente qui  ne cesse de faire  reculer  les
formes officielles de gouvernance au bénéfice des  pratical norms  (Herdt et Olivier de
Sardan, 2015). De la sorte, l’on se retrouverait dans une situation permanente de State
at  Work  (Bierschenk  et  Olivier  de  Sardan,  2014)  qui  traduit  cette  mise  en  chantier
permanente de l’État en Afrique.

Le positionnement discursif sur les déterminants de la subjectivité dans la reconstruction
d’une  histoire  sociale-politique  de  l’individualisation  en  perspective,  devrait
nécessairement s’inspirer de la démarche épistémologique de « terrain » engrangée au
sein de cette dynamique de recherche interdisciplinaire articulée autour de la démarche
socio-anthropologique.  L’investigation  sur  les  processus  d’individualisation  doit
néanmoins rester focalisée sur les dynamiques de subjectivation – introuvable au sein
de  la  dynamique de  L’État  en  chantier –  animées  par  des  sujets  dont  les  logiques
d’actions24 s’inscrivent directement dans une orbite de réinvention du social-politique à
partir de la « marge »25.  Mais si l’objectif principal d’une telle recherche est d’améliorer
l’intelligibilité des modèles d’engagement et de gestion de soi en travail en Afrique, le
travail effectué s’inspire également des mutations des modèles culturels régnant au sein
des  sociétés  contemporaines.  En  cela,  un  tel  programme  de  recherche  devra  être
sensible  à  différentes  contributions  théoriques  relatives  à  la  capacité  intuitive  de
l’individu, que les sociologues auraient longtemps négligé, et qui serait restée une boîte
noire26.

22 Dans la deuxième édition de L’État au Cameroun, Jean-François Bayart reconnaîtra certaines faiblesses qui
l’auraient amené, si cela était à refaire, à « poser autrement le problème du rapport  de l’Etat à la société »
(1985 : 6).  Le politiste français regrettera, entre autres,  d’avoir minoré l’impact de la culture nationaliste et
l’instrumentalisation par le président Ahmadou Ahidjo de l’élite au pouvoir dans le Nord d’abord pour asseoir
son  hégémonie  sur  l’étendue  du  territoire  national.  Mais  curieusement,  ses  futures  contributions  sur  les
différentes formes d’énonciation du politique en Afrique – et notamment Le politique par le bas –, marqueront
un faible intérêt sur les pratiques « culturelles » réellement « marginales ».
23 Pour des exigences d’ordre techniques, nous ne pourrions répertorier toutes les contributions citées.
24 Située au cœur de la compréhension des conduites individuelles, la logique d’action, au sens de Guy Bajoit
(2008), « permet à l’individu de s’orienter dans ses relations sociales ». Elle apparaît comme un résultat – à
construire – du travail de gestion relationnelle de soi par l’individu en vue de conjurer les éventuelles tensions
identitaires issues des insatisfactions ou frustrations inévitables de la pratique des relations sociales.
25 Voir U. Beck, 1997.
26 La recherche sur les dynamiques de subjectivation au sud du Sahara peut s’appuyer sur la socio-analyse de
Guy Bajoit (2013). À la seule différence que l’affirmation faite d’emblée par ce dernier de ne théoriser qu’ « en
analysant les conduites d’individus vivant aujourd’hui sous l’emprise du modèle subjectiviste », diffère de notre
perspective propre qui s’intéresse surtout aux précurseurs d’une dimension culturelle subjectiviste inédite en
émergence dans un contexte encore peu favorable à l’épanouissement de « je ».



Une étude des processus d’individualisation menée à partir du mouvement bul faale au
Sénégal s’inscrit  en partie dans ce sillage. Sa spécificité n’est pas seulement d’avoir
démontré  comment  les  nouveaux  espaces  d’urbanisation  et  de  la  scolarisation,
conjugués  aux  nouvelles  formes  de  précarité,  retravaillent  les  habitus classiques  de
socialisation  communautaire  (Havard,  2005 :  17).  Mais  aussi  dans  son  recadrage,  à
travers une démarche ethnographique, des logiques d’action (de légitimation et/ou de
contestation)  « observées »  et  « ressenties »  in  situ par  rapport  à  l’ordre  politique
renvoyant  d’abord au pouvoir  étatique27.  En s’intéressant  de manière plus directe au
mouvement  d’individualisation  impulsé  principalement  par  la  jeunesse  dakaroise  au
cours des années 1990, l’auteur démontre comment l’alternance politique de 2000 aura
été  finalement  moins  redevable  à  la  conjoncture  d’exaspération  croissante  contre  le
régime d’Abdou Diouf. Pour cet auteur, si la victoire d’Abdoulaye Wade est d’abord le fait
d’une mobilisation de la jeunesse en faveur de l’alternance au sens strict, l’explication
essentielle  se  trouve  dans  la  structuration  historique  d’une  mémoire  collective
réappropriée en vue d’insuffler une dynamique originale d’engagement entrepreneurial.
L’individualisation au Sénégal renverrait ainsi à la redéfinition des identités collectives
appuyées sur une permanente structuration de la conscience générationnelle qui, à son
tour, va permettre à la jeunesse engagée « d’approfondir son autonomie relative et sa
capacité d’expression critique dans le champ politique »28. 

La démarche adoptée par Havard, très impliqué dans l’univers des jeunes enquêtés, se
rapprocherait ainsi de l’approche préconisée par Mbembe29 dans l’appréhension de la
réalité  sociale  africaine.  À  savoir,  partir  d’  « un  ensemble  de  pratiques  socialement
produites,  matériellement  codifiées  et  symboliquement  objectivées »  au  travers
desquelles « la constitution du soi africain comme sujet réflexif passe aussi par le faire,
le voir, l’ouïr, le goûter, le sentir, le désir ou le toucher » qui constituent des expressions
humaines  significatives aux  yeux  des  principaux  acteurs.  La  quête  du  sujet  africain
envisagée à l’intérieur  des processus sociaux de production de sens laisserait  alors
percevoir une « individuation subjective » en permanente interaction avec les structures
du  pouvoir.  Cette  interaction  souvent  directe,  mais  aussi  symbolique,  conduit
nécessairement à réviser certaines formes d’appréhension des pratiques d’individuation
fort réductibles aux seules stratégies et/ou tactiques de survie. Souvent, il n’est pas rare
d’observer des expériences plus ou moins réussies de passage de la « débrouille » à
« l’entrepreneuriat »,  à partir du moment où l’on s’efforce de sortir  de la  dictature de
l’empirisme pour scruter les raisons profondes d’agir ; pour peu que l’on appréhende les
sociétés étudiées dans leur dynamique historique. Cet effort de demeurer fidèle au vécu
quotidien des acteurs ferait surgir l’importance « de repérer où va l’Afrique pour identifier
les lieux véritables où se concentrent les contraintes inédites qui exigent les stratégies
d’adaptation appropriées » (Éa, 2006 : 209).

27 La thèse démontre comment les processus d’individualisation et d’émancipation générationnelle rentrent en
contradiction  avec  les  modèles  classiques  de  socialisation  imposés  par  les  «  pères  fondateurs  »  de  l’État
postcolonial en Afrique : « S’il existe bien des formes non conventionnelles de manifestation et de contestation
politique, c’est pratiquement toujours par rapport au pouvoir étatique qu’elles se construisent » (Havard, 2005 :
33).
28 Idem : 573.
29 Voir A. Mbembe, 2000 : 16-17.



Mais si les différents travaux sus-évoqués sont davantage focalisés sur l’objectivation
des  mobilisations  collectives  plus  ou  moins  structurées,  les  recherches  à  venir
gagneraient, de notre point de vue, à être sensible à l’outil biographique30. Leur principal
challenge sera de proposer une lecture de la modernité à partir du concept construit de
sujet,  opérant  de  manière  individualisée  –  et  non  strictement  individualiste.  À  la
différence  des  contributions  précédentes,  il  s’agira  de  rechercher  le  moteur  de
l’individualisation dans l’articulation de la subjectivité individuelle (affect, émotions, etc.)
avec la réflexivité. La problématique générale qui devrait émerger de cette orientation
épistémologique sera de comprendre comment ce sujet advient à la fois comme produit
d’une  fabrication  sociale-historique  et  producteur  d’une  histoire  en  permanente
construction. Elle devrait continuellement osciller entre les supports de détermination et
les  propriétés  d’autonomisation  qui  laissent  ouverte  la  question  de  l’individualité  en
gestation en Afrique31. Il s’agira en outre de s’inscrire dans la perspective des travaux
ouverts  à  l’analyse  des  innovations  entrepreneuriales  ciblant  principalement  les lieux
d’invention porteuses des ruptures et des mutations au sein des sociétés africaines. En
un mot, l’une des idées centrales défendue dans cette contribution est que le fondement
du processus d’individualisation en esquisse en Afrique, plus encore que de la prise de
distance vis-à-vis des traditions, relève davantage de la remise en cause du modèle de
fonctionnement de l’appareil d’État. Cette idée repose sur l’intuition qu’une orientation
déterminante  actuelle  de  ce  phénomène  se  repère  à  travers  des  initiatives
entrepreneuriales  non-purement  politiques  au  premier  abord,  mais  poursuivant  une
finalité éminemment politique – au sens large de constitution du lien social volontaire en
vue de participer activement à l’édification de la cité. Cette intuition à son tour s’appuie
sur le postulat selon lequel si chaque configuration sociale-historique est porteuse d’une
orientation  précise  des  dynamiques  de  subjectivation,  ces  dernières  se  construisent
d’abord en fonction de l’impact de l’ordre politique dominant sur la subjectivité, bien plus
qu’à l’aulne de l’étau communautaire.

30 C. Morillas (2015), dans sa thèse sur les conditions et formes de militantisme étudiant au Cameroun, aborde
les trajectoires d’anciens et jeunes leaders à partir de leurs expériences socio-biographiques. Si l’initiative est à
saluer  dans  la  mesure  où  sa  démarche  la  conduit  à  découvrir  la  permanence  des  pesanteurs  autoritaristes
alimentées  à  l’ombre  du  discours  officiel  –  et  non  moins  propagandiste  –  sur  la  démocratisation,  son
échantillonnage élargi l’empêchera néanmoins de rentrer en profondeur des dynamiques de subjectivation en
travail. 
31 Mais alors comment s’assurer dans cette quête de cohérence de la neutralité du chercheur ? N’existe-t-il pas
un danger redoutable à forcer une neutralité « absolue » qui pourrait s’avérer finalement infructueuse ?
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